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ARTICLE 1IERTER

Supprimer cet article.

EXPOSE SOMMAIRE

L'article ler ter de la présente proposition de loi propose de supprimer le délai 1égal de réflexion de
deux jours en cas d’ entretien psycho-social préalable.

Rappelons quelaloi Vel du 17 janvier 1975 avait vocation a permettre le recours a |'avortement
dans un cadre exceptionnel. Simone Veil, dans son discours a I'Assembl ée nationale, avait
rappelé qu'il sagissait d'un "ultime recours pour des situations sans issue”.

Ledélai deréflexion ne doit pas étre vu comme une entrave al'lVG mais au contraire une

protection pour la patiente afin de ne pas prendre une décision précipitée qu'elle pourrait regretter
par lasuite. || convient donc de conserver le délai de réflexion existant.
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